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  Introduction 

1. Par une requête introduite le 23 décembre 2015, le requérant conteste la décision de 

QH�SDV� UHFRQGXLUH� OH� SRVWH�GH� FKHI�GH� OD�6HFWLRQ�G¶DFKDW� GHV�PDUFKDQGLVHV�GX�6HUYLFH�GH�

gestion des achats et d
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des préoccupations exprimées par ce dernier au sujet des décisions prises par le Chef du 

Service, ainsi que des préoccupations du Chef du Service quant aux effets que les méthodes 

de gestion du requérant avaient sur le personnel. La Directrice a invité les deux parties à 
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14. Par un mémorandum daté du 18 juin 2015 intitulé « Follow up to the Fritz Institute 

Review of the Supply Chain » (Suite à donner à l’étude de la chaîne d’approvisionnement 

réalisée par le Fritz Institute), la Directrice de la Division des urgences a soumis le projet de 

restructuration au Secrétaire du Comité budgétaire. Ce mémorandum a été reçu par le Comité 

le 19 juin 2015. À une réunion TXL�V¶HVW�WHQXH�OH��� juin 2015, les chefs du Service de gestion 

des achats et du Service de logistique ont présenté le projet aux membres du personnel et 

répondu aux questions de ces derniers, parmi lesquels le requérant. 

15. Dans un courriel du 29 juin 2015 adressé au Haut-&RPPLVVDLUH�DGMRLQW�HW�j�G¶DXWUHV�

destinataires, le requérant a exprimé ses préoccupations et objections concernant les créations 

et modifications de postes au Service de gestion des achats et au Service de logistique 

VRXPLVHV�j�O¶DSSUREDWLRQ�GX�&RPLWp�EXGJpWDLUH��,O�D�HQ�SDUWLFXOLHU�IDLW�REVHUYHU�TXH�OD�FUpDWLRQ�

proposée des postes de chef de la Section des achats pour le siège et de chef de la Section de 

O¶DSSXL�DX[�DFKDWV�SRXU� OH� WHUUDLQ�QH� WURXYDLW�DXFXQH� MXVWLILFDWLRQ�GDQV� OH� UDSSRUW�GX�)ULW]�

Institute, qui était utilisé pour « faire passer de manière subliminale » les changements 

souhaités par la direction du Service de gestion des achats. 

16. À sa première réunion sur la restructuration, le 2 juillet 2015, le Comité budgétaire a 

décidé de demander des informations complémentaires à la Division des urgences avant de 

se prononcer, en partie en raison des préoccupations exprimées par le requérant dans son 

courriel du 29 juin 2015. Les informations demandées ont été fournies aux membres 

du Comité le 9 juillet 2015. 

17. À sa séance du 10 juillet 2015, le Comité a approuvé la restructuration du Service de 

gestion des achats, y compris la non-reconduction du poste du requérant, avec effet au 1er mars 

2016. Le requérant a été informé de cette décision par une lettre du Chef du Service de gestion 

des achats datée du 24 juillet 20
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m. 
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t. /¶2UJDQLVDWLRQ�Q¶D�SDV�LQIRUPp�OH�UHTXpUDQW�GHV�PRWLIV�GH�OD�GpFLVLRQ ; 

u. Seul le Haut-&RPPLVVDLUH�DYDLW�O¶DXWRULWp�G¶DSSURXYHU�OD�UHVWUXFWXUDWLRQ��VXU�

recommandation du Comité budgétaire ; de surcroît�� LO� Q¶DYDLW� SDV� DSSURXYp� OD�

recommandation préalablement aux réunions que le Comité budgétaire a tenues les 

2 et 10 juillet 2015 ; le simple fait que, le 25 juin 2015, il ait paraphé le mémorandum 

du 16 MXLQ� ����� QH� VLJQLILH� SDV� TX¶LO� DLW� DSSURXYp� OD� UHVWUXFWXUDWLRQ ; de fait, les 

informations qui lui avaient été communiquées, et en en particulier celles concernant 

la suppression du poste du reTXpUDQW��Q¶pWDLHQW�SDV�FODLUHV�HW�QH�SHUPHWWDLHQW�SDV�GH�

prendre une décision informée ; 

v. (Q�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�SUpMXGLFH�PRUDO��OH�UHTXpUDQW�D�GpFODUp�j�O¶DXGLHQFH�TX¶LO�

avait été peiné, déçu et contrarié que son superviseur entende modifier la structure 

KLpUDUFKLTXH�HW�GRQQHU�GDYDQWDJH�GH�UHVSRQVDELOLWpV�G¶HQFDGUHPHQW�j�O¶DGPLQLVWUDWHXU�

SULQFLSDO�FKDUJp�GH�O¶DSSURYLVLRQQHPHQW��(Q�RXWUH��OD�GpFLVLRQ�GH�VXSSULPHU�VRQ�SRVWH�

HW�GH�QH�SDV�UHQRXYHOHU�VRQ�HQJDJHPHQW�D�pWp�VRXUFH�GH�VWUHVV�HW�G¶DQJRLVVH�SRXU�OXi 

HW� SRXU� VD� IDPLOOH�� QRWDPPHQW� SDUFH� TX¶LO� FUDLJQDLW� TXH� VD� ILOOH� QH� SXLVVH� SDV�

poursuivre sa scolarité dans un établissement international ;  

w
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dirigée par un chef différent. Cette restructuration relevait du pouvoir discrétionnaire 

GH�OD�GLUHFWLRQ�GH�O¶2UJDQLVDWLRQ ; 

c. /H�UHTXpUDQW�QH�V¶HVW�SRUWp candidat à aucun des deux nouveaux postes de chef 

GH� VHFWLRQ�� ,O� Q¶D� GRQF� SDV� IDLW� WRXW� FH� TX¶LO� DXUDLW� UDLVRQQDEOHPHQW� SX� IDLUH� SRXU�

DWWpQXHU�OHV�HIIHWV�pYHQWXHOV�GH�OD�UHVWUXFWXUDWLRQ�VXU�VD�FDUULqUH�DX�+&5��HW�F¶HVW�j�VHV�

ULVTXHV�HW�SpULOV�TX¶LO�D�GpFLdé de ne pas postuler ; 

d. La décision de ne pas reconduire le poste occupé par le requérant est régulière ; 

O¶LQWpUHVVp� Q¶D� SDV� pWDEOL� TX¶HOOH� pWDLW� DUELWUDLUH�� UpVXOWDLW� G¶XQ� SDUWL� SULV� RX� GH�
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nature, seule une promesse ferme et expresse pouvant faire naître une telle 

expectative 
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H[DPLQHU�OD�UpJXODULWp�GH�OD�UHVWUXFWXUDWLRQ�QH�SHXW�TX¶rWUH�UHMHWp��(Q�HIIHW��GqV�ORUV�TX¶HOOH�
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transmis par le Haut-Commissaire assistant chargé des opérations. Dans une section de ce 

mémorandum consacrée aux mesures à envisager en priorité, on pouvait lire ce qui suit : 

2. /H�UDSSRUW�GH�O¶,QVWLWXW�)ULW]�D�PLV�HQ�OXPLqUH�OD�QpFHVVLWp�GH�rationaliser la 

chaîne d’approvisionnement��/D�GLUHFWLRQ�GH� OD�'LYLVLRQ�GHV�XUJHQFHV� V¶HVW�GRQF�

penchée sur les structures existantes et a proposé une réorganisation devant permettre 

de définir les rôles et les responsabilités plus clairement, de consolider les services 

communs et de gagner en efficacité. 

« 

� La consolidation de la fonction « achats » au moyen de la reconfiguration du 

Service de gestion des achats, qui serait composé de deux sections (une section 

SRXU�OHV�DFKDWV�DX�VLqJH�HW�XQH�VHFWLRQ�SRXU�O¶DSSXL�DX[�DFKDWV�VXU�OH�WHUUDLQ���

O¶DFFHQW� pWDQW� PLV� HQ� SDUWLFXOLHU� VXU� OD� IRXUQLWXUH� GH� VHUYLFHV� UpJLRQDX[� VXU�

mesure et le renforcement des capacités. Si les effets de certaines des 

modifications proposées seront compensés par des réductions de poste et une 

consolidation des structures existantes, il est néanmoins proposé de créer 

4 postes P-4/3 et 3 postes G (soit 7 postes au total). On trouvera une 

justification plus détaillée de cette proposition aux pages 4 et 5 de la note de 

synthèse sur le rapport Fritz (annexe 1). [Traduction du Secrétariat]. 

47. Était jointe à ce mémorandum une note explicative intitulée « Follow up to the Fritz 
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déjj�pWp�GHPDQGpHV� ORUV�GH� O¶H[DPHQ�DQQXHO�GX�SURJUDPPH��>Traduction du 

Secrétariat] 

48. /¶DQQH[H 2 à laquelle il est fait référence est un organigramme du nouveau Service 

GHV�DFKDWV��FRPSRVp�G¶XQH�VHFWLRQ�GHV�DFKDWV�SRXU�OH�VLqJH�HW�G¶XQH�VHFWLRQ�GH�O¶DSSXL�aux 

achats pour le terrain chacune dirigées par un chef différent (P-����/¶DQQH[H 3 de la note 

explicative, intitulée « Position Changes/Justification » (Justification des modifications 

concernant les postes), contient un tableau détaillant la réorganisation du Service de 

ORJLVWLTXH� HW� GX�6HUYLFH�GH�JHVWLRQ�GHV� DFKDWV� VXU� OHTXHO� LO� DSSDUDvW� TXH� OH�SRVWH�G¶H[SHUW�

occupé par le requérant allait être requalifié et deviendrait poste un poste standard à exigences 

particulières à compter du 1er janvier 2016. 

49. Après avoir soigneusement examiné les documents présentés au Haut-Commissaire, 

le Tribunal estime que lorsque, le 25 juin 2015, celui-ci a paraphé le mémorandum du 16 juin 

2015, il a approuvé la restructuration du Service de gestion des achats. Le Tribunal HVW�G¶DYLV�

que quand bien même les documents présentés au Haut-Commissaire ne permettraient pas 

G¶pWDEOLU�TXH�OH�SRVWH�GX�UHTXpUDQW�DOODLW�rWUH�VXSSULPp��FHWWH�TXHVWLRQ�Q¶HVW�HQ�O¶RFFXUUHQFH�

pas pertinente. En effet, le Haut-Commissaire est responsable de 
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approuvée par le Haut-Commissaire et le Haut-Commissaire assistant chargé des opérations. 

Après avoir obtenu des UHQVHLJQHPHQWV�FRPSOpPHQWDLUHV��OH�&RPLWp�EXGJpWDLUH�V¶HVW�GpFODUp�

satisfait et, à sa réunion du 10 
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le 7ULEXQDO�FRQVWDWH�TXH�OH�%XUHDX�GH�O¶,QVSHFWHXU�JpQpUDO�Q¶D�SDV�HQTXrWp�VXU�OD�SODLQWH�SRXU�

harcèlement que le requérant avait déposée contre son supérieur hiérarchique direct. De fait, 

le requéra


